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Loiret Actualités

AUTHON ■ « VGE » coûte cher
Valéry Giscard d’Estaing est l’ancien président
qui coûte le plus cher au budget de l’État, avec
2,5 millions d’euros par an, devant Nicolas
Sarkozy (2,2 millions) et Jacques Chirac
(1,5 million), selon une nouvelle évaluation du
député PS René Dosière (lire aussi en page
informations générales). Il mentionne un
rapport du Sénat qui indiquait qu’en 2010,
quinze gendarmes étaient mobilisés à temps
plein pour garder la résidence privée de Valéry
Giscard d’Estaing à Authon, dans le Loir­et­
Cher, soit 1,1 million d’euros (70.000 par
gendarme). ■

EURE-ET-LOIR ■ Éoliennes revues
Le préfet de Région est contraint de réexaminer
le permis de construire de neuf éoliennes, à
Maisons (Eure­et­Loir). La préfecture l’avait
refusé en 2012 parce que ces éoliennes de
1 4 6 m è t r e s d e h a u t a u r a i e n t g ê n é l e s
hélicoptères du Groupement interarmées (anti­
terrorisme) basés à Villacoublay (Yvelines),
lorsqu’ils sont amenés à faire des survols en très
basse altitude. Mais, la cour administrative
d’appel de Nantes a relevé un vice de forme car
un arrêté ayant créé une zone d’exercice dans la
région d’Étampes (Essonne) est illégal : un avis
conforme du directoire de l’espace aérien n’a
pas été pris. La cour n’a pu qu’ordonner le
réexamen, d’ici fin avril, de cette demande de
permis de construire. ■

YVELINES ■ Histoire de tigres
« Ils étaient superbes », a témoigné, hier, un
policier du commissariat de Rambouillet
(Yvelines). Des propos admiratifs destinés au
chargement hors du commun d’un camion en
difficulté. Ce n’est pas tous les jours que des
agents de police sécurisent le site d’un incident
dont les principales victimes peuvent être sept
tigres. Mardi, vers 19 heures, alors qu’il circule
sur la RN 10, dans le sens Paris­province (il se
rendait dans l’Indre où des représentations sont
prévues à Châteauroux samedi et dimanche),
l ’ u n d e s p n e u s d’ u n c a m i o n d u c i r q u e
Bouglione éclate. Le chauffeur a juste le temps
de prendre la sortie et d’immobiliser son
véhicule, à Rambouillet. Les quelques dizaines
de mètres qu’il couvre l’amènent à rouler sur la
jante. Des étincelles jaillissent. Le pneu prend
feu. Les flammes ne se sont propagées à la
cabine grâce à l’intervention des pompiers. Le
camion et son précieux chargement ont été pris
en charge par un camion de dépannage du
cirque. ■

TRANSPORT ■ Actions à Tours
Le mouvement de mécontentement des transporteurs
routiers a rebondi, hier, avec l’entrée en action de la
CFDT qui réclame des hausses de salaire. Dans la ré-
gion, ce syndicat a démarré « doucement », avec la
distribution de tracts dans la région tourangelle. Les
négociations avec le patronat routier national doivent
reprendre aujourd’hui, à la demande du gouverne-
ment. Si elles n’aboutissaient pas, la CFDT envisage
des actions crescendo, sans préciser lesquelles, y com-
pris dans le Loiret. Rappelons que le mouvement na-
tional a été initié par la CGT, FO, la CFTC et CFE-CGC
qui réclamaient une hausse de salaire de 5 %.

■ ÉCHOS RÉGION

LOBBYING ■ Marianne Dubois signataire
Début de polémique nationale sur le lobbying auprès
des députés, et sur la transparence des relations entre
ces professionnels et les représentants des citoyens…
« L’Œil du 20 heures » a révélé que 383 amendements
sur la loi Macron, actuellement discutés à l’Assemblée
nationale, sont le fruit d’une opération de lobbying, des
députés s’étant contentés de copier­coller, mot pour
mot, treize propositions écrites par les représentants
des notaires. Parmi eux : Marianne Dubois (UMP). Elle
assume : « C’est un faux problème. J’ai reçu dans ma
permanence trois notaires et trois clercs. Leurs repré­
sentants ont envoyé sur ma boîte mail leurs proposi­
tions. C’est normal de les copier­coller. Ce n’est pas un
cas d’école, cela arrive à chaque grande loi. On est libre,
on n’est pas obligés. Les notaires connaissent bien les
soucis. Ils savent comment faire. Nous, on ne peut pas
être au four et au moulin tout le temps ». Alors, oui, la
députée a repris les propositions, parce qu’elle est con­
tre le fait de « mettre des bâtons dans les roues des no­
taires. Cela risque de faire grossir les gros cabinets au
détriment des notaires ruraux. Je défends le milieu ru­
ral ». Et, à l’ultime question, « Vous arrive­t­il de rece­
voir des cadeaux en échange de ces copier­coller ? », un
rire fuse : « Rien du tout ». Jamais ? « Jamais ». ■

MISS FRANCE ■ Polémique départementale
Michel Ricoud, conseiller général PCF, se dit « scanda­
lisé » par une convention qui sera présentée à la com­
mission permanente du 30 janvier, au conseil général.
Elle prévoit que le Département verse 11.000 euros à la
mairie d’Orléans pour l’organisation de Miss France, qui
a eu lieu en décembre. Michel Guérin, représentant
communiste à la commission, s’y opposera. Michel Ri­
coud estime que la droite « sacrifie le social et l’hu­
main » car cet argent aurait pu servir au financement
d’associations loirétaines, qui ont vu leurs dotations
baisser. Et d’ajouter : « Soutenir Miss France n’est pas
une compétence du conseil général. » Éric Doligé, prési­
dent UMP, rétorque avec un mot : « Démagogie ! » Et
d’expliquer qu’il lui avait été demandé 100.000 euros. Il
parle de contribution « modeste et nécessaire : nous
participons aux manifestations qui mettent en valeur
notre territoire. C’est un investissement qui a fait tour­
ner l’économie locale. La région Centre a mis
380.000 euros pour des spots de six secondes que per­
sonne n’a remarqués. L’”on” trouve ça normal, alors que
11.000 euros, prélevés sur le budget communication,
font polémique ! Si je ne versais plus d’argent à certai­
nes associations qui ne rentrent pas dans les attribu­
tions obligatoires, toutes les associations des amis de
Michel Ricoud n’auraient rien. » La campagne électorale
a bel et bien démarré. ■

DROIT FUNÉRAIRE ■ Des devis modèles
Les « devis modèles » de prix de prestations funéraires,
défendus par le sénateur PS Jean­Pierre Sueur, ont (en­
fin) été définitivement adoptés, hier, par le Parlement.
De tels devis étaient prévus depuis 2008, mais ont ren­
contré des difficultés d’interprétation. Des amende­

ments pour contrer ces difficultés sont désormais inté­
grés dans le nouveau projet de loi. Toutes les entreprises
agréées devront déposer des devis dans la commune où
elles sont situées, où elles ont un établissement secon­
daire ainsi que dans toutes les communes de plus de
500 habitants du département. Ces devis préciseront les
prix proposés pour un ensemble de prestations stricte­
ment définies et donc réellement comparable. Les mai­
ries devront mettre ces devis à disposition des habitants
(via leur site Internet, par exemple). « C’est important
parce que la question du prix des obsèques se pose tou­
jours. Et qu’elle se pose aux familles à un moment où
elles sont éprouvées, donc vulnérables », précise l’élu. ■

CENTRALES NUCLÉAIRES ■ Premier acte
Un nouveau dispositif pénal sur l’intrusion dans les centrales
nucléaires a été adopté à la quasi-unanimité par la
commission de défense de l’Assemblée nationale, hier. Ce
vote fait suite à une proposition de loi de Claude de Ganay,
député UMP du Loiret. « Une première et un très bon signe
pour cette proposition qui sera examinée le 5 février
prochain en séance publique », estime l’élu. Le texte prévoit
la création d’un dispositif pénal spécifique au délit
d’intrusion dans les installations civiles abritant des
matières nucléaires. Les peines de base seraient identiques
à celles prévues pour intrusion frauduleuse dans une
installation affectée à l’autorité militaire ou placée sous son
contrôle, soit un an d’emprisonnement et 15.000 euros
d’amende. Les peines seraient portées à trois ans de prison
et 45.000 euros d’amende pour une infraction commise en
réunion, et jusqu’à sept ans et 100.000 euros d’amende en
bande organisée, ou commise avec l’usage ou la menace
d’une arme. La tentative de commettre toute intrusion
serait punie des mêmes peines. Pour Claude de Ganay, « ce
consensus entre toutes les forces politiques, notamment
avec l’aide de mon collègue Daniel Boisserie (PS), marque
bien la nécessité urgente d’adapter la législation aux
nouvelles menaces d’intrusions sur les sites nucléaires ». ■

CRASH ■ Hommage aux Invalides
Un hommage national sera rendu en début de semaine
prochaine aux Invalides à Paris, suite au crash d’un F­16
en Espagne, dans lequel neuf militaires français ont été
tués. Parmi eux, un Loirétain, Thierry Galoux, mécanien
avion à Châteaudun, qui vivait à Ingré. ■

TÉMOIGNAGE ■ Les 35 heures
La loi instaurant la durée légale hebdomadaire à
35 heures a 15 ans. Cette mesure a­t­elle changé votre
mode de vie ? Est­elle toujours appliquée là où vous tra­
vaillez de la même façon qu’au début des années 2000 ?
Pensez­vous qu’elle doit être remise en cause ? Votre
avis nous intéresse. Vous pouvez témoigner en vous
adressant (avant vendredi midi) à Philippe Abline, jour­
naliste, en appelant au 02.38.78.79.56 ou en écrivant à
l’adresse philippe.abline@centrefrance.com. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

Les conseillers généraux juniors installés

SESSION. Les 53 conseillers généraux juniors étaient accueillis, hier matin, à l’Hôtel du Département pour
leur première réunion de travail, présidée par Christian Blumenfeld, conseiller du canton de Puiseaux.
« L’idée, c’est de les sensibiliser à la démocratie et à la citoyenneté », souligne Flavie Barodine, responsable
du service éducation jeunesse du Département. Tous élèves de 5e, ils ont été élus par leurs camarades et se
réuniront quatre mercredis dans l’année, au sein de trois commissions : solidarité ; développement
durable ; sport, culture et loisirs. Au terme de leur mandat, ils proposeront un projet. Cette année, les
collégiens devraient mettre en place celui qui a été monté par leurs prédécesseurs, à savoir des boîtes à
livres dans leurs établissements. Alyssa, 12 ans, conseillère municipale junior de Montargis depuis trois ans,
est ravie. « J’aime bien rencontrer d’autres jeunes et partager mes idées. » Romane, de Neuville­aux­Bois,
déléguée de classe, est impatiente de voir « comment ça se passe de l’intérieur » et s’intéresse « au
développement durable ». Quant à Hugo, de Bellegarde, il est curieux et très content que ses camarades
aient voté pour lui. « J’aime l’idée que l’on me fasse confiance pour représenter mon collège ».

ÉNERGIE. Il existe déjà de nombreuses éoliennes dans la
plaine de Beauce. PHOTO D’ILLUSTRATION
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